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Le 15 septembre dernier, la presse annonçait la fermeture du cabinet médical de 

groupe de Cernier pour la fin de l'année, deux médecins généralistes cessant leur 

activité pour causes de maladie pour l'un et de retraite pour l'autre. Le nombre de 

généralistes passera donc de 9 à 7 pour plus de 17'000 habitants. Selon les mots du 

conseiller communal en charge du dossier, cité dans l'article, "l’idéal serait d’avoir 12 

généralistes et 2 pédiatres", ajoutant que "l’exécutif entend faciliter l’installation d’un 

cabinet médical, mais pas avant deux ans". 

 

En Suisse, 40% des 37'500 médecins enregistrés (données 2018) sont des 

généralistes, soit 1,7 pour 1'000 habitants. Dans le canton de Neuchâtel, c'est à Val-

de-Ruz que la densité des médecins ambulatoires en soins primaires par 

arrondissement est la plus faible, avec bientôt moins de 0,5 médecin pour 1'000 

habitants. Il en faudrait donc au moins le double. 

 

Nos questions sont donc les suivantes : 

- La problématique du manque de médecins généralistes n'est pas nouvelle, en 

particulier dans les régions périphériques. Qu'est-ce qui a été entrepris ces 

dernières années pour pallier le manque actuel ? Pourquoi le CC n’a-t-il pas été 

plus proactif lorsqu’il a appris le départ des 2 généralistes ? 

- La commune du Landeron a pris des mesures concrètes pour pérenniser les 

cabinets médicaux, avec un certain succès. Quelles mesures le Conseil 

communal entreprend-il pour conserver les cabinets médicaux et/ou faciliter 

l'installation de nouveaux généralistes dans la commune ? 

- L'écart entre 7 généralistes plus 1 pédiatre dès janvier prochain, et 12 

généralistes plus 2 pédiatres est déjà énorme, mais encore loin de la moyenne 

suisse. D'où viennent ces chiffres de 12 généralistes et 2 pédiatres ? 

- Les 6 médecins manquants devraient pousser l'exécutif à agir urgemment, sans 

attendre, c'est une question de santé publique. Pourquoi cette attente de deux 

ans ? 
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